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Introduction

C'est avec enthousiasme que je vous présente aujourd’hui un des changements apportés à la réglementation d’Hydro-Québec, en juin dernier, dans le cadre de la parution du Règlement 634. Ce changement majeur porte sur la servitude légale. Il en fait un élément clef de la fourniture de l’électricité à un moindre coût.

Avant de débuter, établissons ensemble les règles du jeu.  Nous disposons de 60 minutes pour couvrir le sujet. Je vous propose un exposé d'environ 30 ou 40 minutes et une période de questions / réponses qui y fera suite. Cela vous convient-il?

L’itinéraire de mon exposé est le suivant:  dans un premier temps, je vous exposerai ce qu’est le Règlement 634. Ensuite, je vous parlerai de l’article 40 de ce Règlement. Après, j’aborderai la condition générale d’application de l’article 40. Nous verrons ensuite quelles sont les nouvelles règles spécifiques qui doivent être appliquées. Puis, nous tirerons une conclusion.

1.
Qu'est-ce que le Règlement 634?

Le Règlement 634 est un règlement d'entreprise qui découle de la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5, a. 22.0.1).

On l'appelle «Règlement sur les conditions de fourniture de l'électricité».  Il définit les responsabilités et les droits respectifs des clients et d'Hydro-Québec en matière de service électrique. Pour la première fois depuis 1987, l'entreprise vient d'y apporter des modifications majeures.  Il a été approuvé par le Gouvernement du Québec le 15 juin 1996.  Ses nouvelles dispositions le rendent plus adapté au contexte actuel et, surtout plus équitable pour l'ensemble de la clientèle.

L'une de ses nouvelles dispositions introduit, dans les pratiques commerciales d'Hydro-Québec, le principe de l'utilisateur-payeur.  Avec le nouveau règlement, le coût des services spécifiques demandés par les clients sera payé par eux, au lieu d'être réparti à l’ensemble de la clientèle.  C'est d'ailleurs une pratique de plus en plus répandue dans les relations d'affaires de beaucoup d'entreprises.

Désormais, les services spécifiques seront donc facturés et les revenus additionnels qui en découleront contribueront à ralentir la croissance des tarifs. À titre d'exemple:  le montant des services facturés.  En vertu du Règlement 634, certains services gratuits dans le passé sont maintenant facturés, tandis que les frais d'autres services qui étaient facturés sont majorés.  Tous ces frais sont les mêmes pour toutes les catégories de clients, tant commerciaux, industriels et institutionnels que résidentiels.

De façon plus concrète, voyons comment cela se traduit sur les frais de service:

-
ouverture de dossier pour un nouveau client:  50 $;

-
gestion de dossier (emménagement):  20 $;

-
raccordement permanent:  200 $.

Avant de passer au vif du sujet, il me semble important de vous rappeler les nouvelles dispositions du Règlement 634 qui établissent le cadre de l'application de l'article 40.

2.
Qu'est-ce que l'article 40 et pourquoi en parler?

L’article 40 établit les conditions d’installation, de maintien et d’entretien du raccordement électrique au réseau sur la propriété du client.

On en parle pour les raisons suivantes:

a)
Parce qu'il confère à Hydro-Québec une servitude légale sur la propriété du client, afin que l’entreprise puisse y installer ses poteaux et ses équipements.  Il confère également à Hydro-Québec le droit à l'usage du tréfonds pour l'installation, l'entretien, le raccordement et le maintien de ses circuits, poteaux et équipements.

b)
Parce qu'il a un impact important dans notre pratique d'obtention des servitudes et conséquemment, sur le coût d'investissement relié à l'implantation du réseau d'Hydro-Québec dans le domaine privé.

c) 
L'article 40 a également un impact sur le coût de gestion des demandes de modification du réseau lorsque celui-ci n'a pas fait l'objet d'une servitude sur la propriété du client qui requiert une modification. Par exemple, le retrait d'un hauban, d'un poteau, etc.

Voyons ensemble sur le prochain acétate le libellé de l'article 40.

«Le client doit permettre à Hydro-Québec d’installer, gratuitement, sur sa propriété à des endroits faciles d’accès et sécuritaires, des circuits, des poteaux et des équipements qui appartiennent à Hydro-Québec et qui sont nécessaires au branchement et au réseau si une partie de celui-ci sert à l’alimentation électrique de ce client.

Il doit également consentir gratuitement à Hydro-Québec le droit à l’usage du tréfonds pour l’installation, l’entretien, le raccordement et le maintien de ses circuits, poteaux et équipements.»

Maintenant, examinons ensemble les éléments clés de cet article en commençant par la première phrase.

Dans un premier temps, nous nous attarderons aux éléments qui établissent les droits de la servitude légale. Dans un second temps, nous verrons les éléments qui précisent la condition pour que les droits puissent s'appliquer.

Premier alinéa: «Le client doit permettre à Hydro-Québec d’installer, gratuitement, sur sa propriété à des endroits faciles d’accès et sécuritaires, des circuits, des poteaux et des équipements qui appartiennent à Hydro-Québec. ».

Maintenant qu'elle est la condition pour que ces droits soient légitimes?

Suite du premier alinéa:  «... et qui sont nécessaires à son branchement et au réseau si une partie de celui-ci sert à l'alimentation électrique de ce client.»

Poursuivons notre exercice avec les éléments de la deuxième partie de l'alinéa. Vous remarquerez que ces éléments correspondent à d’autres droits (comme l’usage du tréfonds) parce que les circuits, les poteaux et les équipements d'H.-Q. sont nécessaires au branchement et au réseau, si une partie de celui-ci sert à l'alimentation électrique du client.

Deuxième alinéa:  «Il doit également consentir à Hydro-Québec le droit à l'usage du tréfonds pour l'installation, l'entretien, le raccordement et le maintien de ces circuits, poteaux et équipements.»

Nous avons vu les éléments qui établissent les droits reliés à la servitude légale, ainsi que la condition d'application de ceux-ci. Revenons maintenant sur certains éléments particuliers.

1er alinéa

-
Gratuitement - sur la propriété du client - à des endroits faciles d'accès - et sécuritaires - qui appartiennent à Hydro-Québec - branchement et réseau.

2e alinéa

-
Usage du tréfonds - entretien - maintien.

L'aspect théorique étant couvert, continuons notre itinéraire en l'illustrant par trois cas reliés à la fourniture de l'électricité.

1.
Le premier cas illustre des travaux de raccordement au réseau.

2.
Le deuxième cas illustre des travaux de modification du réseau à la demande du client.

3.
Le troisième cas illustre des travaux de modification nécessaires pour l'exploitation du réseau.

Nous allons résumer ces cas au moyen de la table de décision suivante:

(voir acétate intitulé «Table de décision»)

3.
Condition générale

Tout comme les autres articles du Règlement 634, l'article 40 est en vigueur depuis le 15 juin 1996.  Il vise tous les branchements des clients en service, ainsi que la partie du réseau servant à leur alimentation et toute nouvelle demande de raccordement au réseau.

L'article 40 s'applique toutefois avec certaines réserves de régie interne.  En effet, à la première lecture de cet article, on pourrait croire qu’il n’est plus nécessaire de prendre une servitude lorsque le réseau de l’entreprise est implanté sur le domaine privé.  Il n’en est pas ainsi.  Au contraire, lorsque les conditions de l’article 40 ne s’appliquent pas, il faut considérer l’usage de la servitude.

Afin d’éviter cette généralisation, le groupe Distribution et Commercialisation a émis, à l'automne 1996, des réserves, ainsi que des règles concernant l'application de l'article 40. Quelles sont ces réserves?

Ces réserves portent sur:

-
l'empiétement du réseau d'Hydro-Québec,

-
les servitudes existantes,

-
les plaintes et réclamations,

-
l'autorisation préalable.

Ces réserves constituent les tenants et aboutissants du champ d’application de cet article.  Elles ont été communiquées aux gestionnaires ainsi qu’à leur relevant chargé de suivre les prescriptions de cette partie du Règlement 634.

Ils devaient bien comprendre ce que signifie la servitude légale tant sur le plan légal que sur le plan administratif.

Ainsi, Hydro-Québec n’utilise définitivement pas cet article pour faire empiéter son réseau sur une propriété non desservie par celui-ci.

De plus, la servitude légale ne fait pas en sorte que les servitudes dites conventionnelles ne sont plus en vigueur.

Enfin, nous voulons éviter qu’une application trop libérale de l’article 40 devienne une source de plaintes ou de réclamations.  Par exemple, une façon de forcer le propriétaire à nous céder le passage sur sa propriété alors qu’il n’est pas desservi par cette ligne.

4.
Quelles sont les règles d'application?

Bien que l’utilisation d'une servitude légale pour implanter, exploiter et maintenir un réseau de distribution sur le domaine privé soit nouvelle pour H.-Q., le groupe Distribution et Commercialisation a défini les premières règles d'application. Déjà, de nouvelles règles spécifiques s’ajoutent pour traiter certains cas particuliers, afin de maintenir le cap sur nos objectifs: 

· une interprétation uniforme de l’article 40;

· une application juste et cohérente des conditions qui y sont énoncées.

Je vous présente maintenant quelques règles de régie interne pour faciliter l'application de l'article 40:

a)
La servitude

Qu'arrive-t-il aux servitudes existantes?

Les servitudes de droit passage du réseau de distribution d'Hydro-Québec restent en vigueur. Hydro-Québec continue d'exercer tous ses droits inclus dans ses titres lorsque cela est requis. Quand les servitudes ne sont plus requises, Hydro-Québec renonce à ses droits, en totalité ou en partie. Elle le fait généralement à la demande du propriétaire du fonds grevé de notre servitude.

b)
L’élagage des arbres et le déboisement
Hydro-Québec peut-elle effectuer des travaux nécessaires au contrôle de la végétation? L'article 40 permet à Hydro-Québec d'effectuer ces travaux sur la propriété du client puisqu'elle a le droit d'usage du tréfonds pour l'installation, l'entretien, le raccordement et le maintien de ses circuits, poteaux et équipements.

c)
L’usage en commun
Hydro-Québec doit respecter ses obligations contractuelles concernant les droits de passage à bénéfice commun. Ainsi, elle obtient, lorsque cela est requis, les droits de passage à bénéfice commun. La servitude et le permis écrit sont les deux types de droits de passage qui doivent être obtenus en vertu de ce contrat. Par exemple, la servitude est nécessaire lorsque la demande de fourniture d'électricité a pour objet d’alimenter un centre commercial, un centre industriel ou un développement résidentiel, ou encore lorsque le réseau est situé dans la ligne latérale d'un lot.

Conclusion

Le droit à l’usage du tréfonds pour l’installation, l’entretien, le raccordement et le maintien des circuits, poteaux et équipements d’Hydro-Québec sur la propriété du client a pour effet:

· de réduire la fréquence de l’obtention de servitude sur la propriété des clients et par conséquent, de diminuer les frais alloués aux services professionnels pour l’établissement et l’enregistrement des actes de servitude;

· de limiter l’établissement de servitudes qu’aux situations prévues dans les contrats sur l’usage en commun de poteaux ainsi qu’aux situations ne répondant pas aux conditions relatives à la fourniture de l’électricité.
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